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GM assure la présidence. Elle explique la note relative à la diffusion du rapport alternatif préparée par le secrétariat et distribuée en séance. 

Choix de la date de diffusion

Elle explique aux participants qu’ils disposent maintenant de trois outils : la présentation, article par article de la réalité de vie des personnes handicapées, une série de 21 recommandations générales et une analyse, ou explication des recommandations avec les renvois correspondant vers les articles.

Pour ce qui est de la diffusion, les options sont :

Soit le 3/12/2013, ce qui est relativement court et correspond à une période fort chargée par rapport à la thématique « handicap »

Soit la mi-février, ce qui nous laissera un peu plus de temps pour la réalisation des différentes « traductions » et sans doute moins chargée en ce qui concerne la thématique du handicap.

Elle précise que pour les bureau du BDF et du CSNPH, la préférence va à février 2014

DTE confirme qu’il est vraisemblable que le comité des experts analysera le dossier de la Belgique en  avril 2014.

Flavio Tolfo rappelle que le travail réalisé est très important. Les organisations représentatives des personnes handicapées disposent désormais d’un outil sur lequel elles se sont mises d’accord, qu’elles ont créé en commun. 

Lors de la diffusion du rapport, il faudra un message fort. Il faudra extraire 2 ou 3 éléments « choc » susceptibles d’avoir un impact sur le grand public. Sans cela, on risque de rater le coche des élections ce qui serait dommage.

GM confirme que pour l’aspect communication, il faudra utiliser 2 ou trois images fortes, pour attirer l’attention des médias. Les mois prochains vont être mis à profit pour élaborer la communication médiatique autour du rapport alternatif.

Par contre, il faut bien distinguer le rapport alternatif de la campagne électorale. En fait les programmes des partis sortiront bien avant le 3/12/2013. L’aspect « mémorandum » devra être bouclé avant cela.
EdS marque son accord avec l’option « février 2014 » qui offre l’avantage d’ouvrir plus de possibilités que le 03/12/2013. Elle insiste sur l’importance de trouver une bonne date.
ThK annonce que le CCBFPH se réunira le 01/10 pour préparer son mémorandum politique. Organiser une conférence de presse en février 2014 sera plus efficace pour obtenir une visibilité suffisante.

Les membres du comité de suivi considèrent que le 3/12/2013 ne serait pas une bonne idée. GRIP avait aussi choisi cette date symbolique l’an passé et n’avait obtenu aucun retour médiatique. La période est trop « chargée ».

Par ailleurs, elle attire l’attention sur le fait que mi-février est le début de la campagne électorale. Ce sera le bon moment pour signaler aux partis politiques que les organisations sont disponibles pour débattre de ces questions essentielles pour elles.

GM conclut que l’option février 2014 est celle qui convient à tous les participants.

Modalités de diffusion

GM explique les modalités de diffusion proposées dans la note du secrétariat : c’est le BDF qui a la responsabilité de la diffusion du rapport. Les parties prenantes ne doivent rien en diffuser avant la date choisie. A partir du moment où le rapport sera rendu public, elles seront libres de l’utiliser comme elles le souhaitent, à condition de ne pas modifier le texte.
OME donne lecture de la proposition de colophon à faire paraître dans tout document utilisant le rapport ou des parties du rapport. Il explique également ce que sont les « creative commons » qui précisent clairement au lecteur comment il peut utiliser le texte du rapport ou un extrait de celui-ci.

FT : Les points forts du rapport sont l’ampleur du partenariat et le travail en profondeur réalisé. Ce qui est dit dans le rapport tire sa crédibilité de ces deux points forts. Quand nous discuterons avec une formation politique dans les semaines à venir, pouvons-nous dire que ce que dit le GAMP est partagé par l’ensemble des organisations représentatives des personnes handicapées ? Comment pouvons-nous faire référence au contenu et au partenariat.

GM : au niveau du partenariat et du processus global du rapport, il n’y a rien de secret. Le fait que les ONG ont travaillé ensemble pour produire un rapport est une réalité et vous pouvez le dire. Par contre, vous ne pouvez pas divulguer le texte lui-même. Mais vous pouvez développer vos revendications, argumenter et dire que ce que vous exprimez sera mis en évidence dans le rapport alternatif qui sera publié à la mi-février.
Mémorandums politiques

GM explique la préparation des mémorandums politiques prévue par le BDF et le CSNPH.

Les secrétariats du BDF et du CSNPH vont préparer une note sur base de six axes qui ont été arrêtés par les bureaux des deux structures. Ce canevas sera repris par les conseils d’avis régionaux et communautaires qui l’étofferont en fonction de leurs sphères de compétences.
L’avantage est que les différents mémorandums seront construits sur base d’une trame commune. Ils montreront clairement la cohérence du « secteur ».

Le tout sera complété quelques mois plus tard par la publication du rapport alternatif qui viendra accentuer encore la cohérence du message.

EdS considère qu’il est, en effet, important de ne pas mélanger les deux démarches.

FT explique qu’il y a une réalité stratégique dans cette démarche : nous irons trouver les politiques et nous leur dirons de prendre en considération ce que nous disons car comme cela ils seront en conformité avec le contenu du rapport alternatif quand celui-ci sera publié. Les partis n’auront pas envie qu’en février des associations « nous avions attiré votre attention sur tel point et maintenant que le rapport est publié, il est évident que vous ne respectez pas tel ou tel principe… »
Analyse des recommandations

GM propose de passer en revue systématiquement l’analyse, recommandation par recommandation.

Recommandation 1 à 7 : pas de remarque

Recommandation 8 : 

· supprimer le mot « dévouement » en ligne 7
· discussion sur l’opportunité de faire référence à la condamnation de la Belgique par le Comité européen des droits sociaux en juillet alors que nous avons arrêté le rapport lors de l’AG de juin. Les participants conviennent qu’il n’y a pas de problème vu que la condamnation date d’avant juin, mais qu’elle n’a pu être publiée qu’en juillet.
Recommandations 9 et 10 : pas de remarques
Recommandation 11 : 4ème paragraphe : il y a un changement de personnes : on passe tout à coup du « il » au « nous. La formulation sera adaptée : « C’est ainsi que si les organisations représentatives des personnes handicapées et les structures d’avis des personnes handicapées souhaitent conscientiser… »
Recommandation 12 : § 5, passage du présent à l’imparfait. A mettre au présent : « …les sanctions prévues ne sont pas appliquées… le cadre juridique ne permet pas… »

Recommandation 13 : le §2 doit être reformulé pour faire mieux ressortir que les avancées réalisées ne l’ont été que du fait de l’application des législations européennes.

Recommandation 14 : 

· §6 ajouter « du domicile à l’école » entre « longs » et « que subissent »
· En Flandre, l’avant-projet de décret concernant l’éducation a été déposé en juillet. Ce qui est dit dans cette recommandation doit peut-être être adapté. Tous conviennent de dire que l’adaptation n’est pas nécessaire. Le rapport devra mentionner clairement qu’il a été arrêté en date du 14/06/2013. Les changement ultérieurs n’ont pas été pris en compte. Par ailleurs, ils n’ont pas encore pris leurs effets.

Recommandation 15 : pas de remarques

Recommandation 16 :

· Il faut y évoquer les problèmes de coût, les maladies rares et les actes infirmiers
Recommandation 17 : pas de remarques

Recommandation 18 : 

· §1 remplacer « plus » par « pas »

· §2 : reformuler en une seule phrase pour éviter de focaliser trop sur la deuxième partie du paragraphe
· §2 :Remplacer « meilleure » par « seule ». En Nl : utiliser « haalbaar »

· §5 : supprimer les mots « Attention, cependant, »

Recommandation 19 : 
· §4 Deuxième phrase, reformuler comme ceci : « Celle-ci prévoit que c’est l’instance décisionnelle (Justice de Paix)… »

Recommandation 20 et 21 : pas de remarques
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